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Le camp de réfugiés peut-il faire cité ? Réflexions sur la politique dans un camp palestinien de Syrie en cours de réhabilitation. 

Résumé.

On considère trop souvent les réfugiés comme dénués de politique. Or les enjeux de l’habitat en particulier montrent une très forte politisation des habitants du camp. A partir d’une étude de terrain sur un camp palestinien de Syrie, je propose d’examiner en quoi le camp s’est consolidé, au fil du temps, comme un espace politique; en quoi les interactions entre les réfugiés et l’UNRWA qui intervient dans le camp sont fortement marquées par des dynamiques politiques où l’entreprise de développement constitue à la fois une ressource et une menace; enfin, en montrant les limites du politique dans le camp, espace ‘à la marge’ en terme de citoyenneté, je propose une réflexion sur les contradictions des “réfugiés de longue durée”.  
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 INTRODUCTION 

Dans l’école, les habitants du camp sont venus écouter l’équipe de développement de l’UNRWA parler du nouveau projet: les habitations dégradées dont les réfugiés se plaignent constamment vont être rasées et remplacées par de nouvelles constructions . Une femme au fond de la salle se lève, l’air anxieux et en colère : « Qu’est-ce qui nous prouve que ce n’est pas une manoeuvre pour nous faire abandonner notre droit au retour ? Sincèrement, je préférerais dormir sous les oliviers en Palestine que dans vos villas ! ». L’architecte suisse la regarde, l’air surpris, et affirme qu’il n’a pas de plan secret et que toute contribution au projet est bienvenue. La discussion s’anime, on parle de politique internationale et plus personne ne prête attention aux maquettes présentées par l’architecte
. 

Cette scène de confrontation entre l’institution onusienne en charge des réfugiés palestiniens du Proche-Orient et les habitants du camp résume bien le problème extrait de mon journal de terrain  Ce genre de réaction n’était pourtant pas inattendu et l’équipe de développement de l’UNRWA s’y était préparée : de précédents projets avaient été interrompus en raison de l’opposition populaire. Ce n’est pas que les gens ne faisaient pas confiance à l’UNRWA. L’administration onusienne en charge des réfugiés palestiniens du Proche-Orient est devenue une administration représentant pleinement l’identité palestinienne à travers un réseau de services et d’administrations. Mais le déploiement de l’image romantique de la Palestine comme arme contre les plans de l’agence révélait les tensions profondes autour de la question de l’habitat pour les réfugiés, et le conflit insoluble autour de la notion de ‘chez-soi’. C’est ainsi que dans l’espace conflictuel ouvert par le projet de développement se déploie une diversité de positions qui ouvrent à une réflexion générale sur la « politique des réfugiés » : quel est le rôle des institutions d’aide aux réfugiés ? quelles formes du politique apparaissent dans le camp ? quelles en sont les dynamiques et les limites ? le camp, espace de la marge, peut-il véritablement être un lieu du politique ? 

METHODE

Cette présentation s’appuie sur un travail de terrain réalisé en 2005-2006 dans le camp de Neirab, au nord de la Syrie, alors qu’une équipe de l’UNRWA mettait en œuvre un projet incluant rénovation urbaine, relogement, et développement social. J’avais le statut de volontaire associée à une enquête sur les conditions socio-économiques du camp. A ce titre je faisais partie , temporairement, de l’équipe de l’UNRWA. Toutefois comme des habitants du camp participaient à la réalisation de cette enquête, j’avais accès au point de vue des réfugiés. Cette position intermédiaire, favorisée par ma maîtrise de l’anglais et de l’arabe, me permettait de circuler entre différents espaces. J’ai pu ainsi réaliser des entretiens, souvent informels, avec des employés de l’UNRWA, des habitants du camp, des volontaires. L’essentiel de mon matériel de terrain est composé d’observations réalisées au cours des différentes réunions de consultation et d’information, mettant en scène les relations entre l’institution (incarnée par ses différents types de personnels) et les habitants du camp.Les situations parfois conflictuelles que j’ai pu observer montraient la forte politisation de la question du développement, et en particulier le volet ‘habitat’ du projet. L’institution occupe une position ambivalente dans cet espace puisqu’elle est à la fois le contexte de cristallisation d’une identité (administrative au moins) et la principale menace quant à la perpétuation de la communauté : le projet institutionnel de réinstallation met en cause la représentation de soi des réfugiés, dont l’horizon d’attente reste ancré à l’idée du retour. Parce qu’il fait intervenir représentations du « chez-soi » et une projection dans l’espace de l’exil, l’habitat constitue un enjeu existentiel pour les « réfugiés de longue durée ». Au lieu de deux blocs monolithiques, des positionnements subtils, complexes et parfois contradictoires sont apparus. A travers une approche monographique d’un camp de réfugiés palestiniens en Syrie, pays souvent laissé à l’écart dans la littérature sur les Palestiniens (Jaber 2002), il s’agit ici de dessiner les lignes théoriques pour une réflexion sur le camp de réfugiés comme espace politique. 

Dans un premier temps on s’interrogera sur l’espace du camp, caractérisé par une distorsion de géographique et temporelle propre à la situation d’exil. Dans ces conditions, comment se fait l’institutionnalisation de la communauté locale ? 
Dans un second temps on examinera, à travers l’exemple de la « crise » que représentait le projet de développement, les dynamiques politiques à l’œuvre, les rapports des différents groupes entre eux et avec l’UNRWA. 

Enfin nous interrogerons les limites du camp de réfugiés comme espace politique marginal.

1. Le camp, cité de l’exil ? 

Cette partie, qui s’appuie sur les témoignages des réfugiés et les documents de l’UNRWA, retrace l’évolution des représentations du camp, de l’urgence au permanent, de l’exceptionnel au quotidien. Mon hypothèse est qu’il ne s’agit pas d’une évolution linéaire mais plutôt d’une stratification, chaque strate étant bâtie sur la précédente qui reste présente dans un état latent et affleure au moment de la crise. Le camp se consolide paradoxalement comme une cité temporaire de l’exil. Dans cette distorsion spatiale et temporelle, quel est le sens du camp comme espace du politique ?  

a- réfugiés au ban du monde

Un camp est par définition un espace politique ambigu. L’expression est fortement connotée, renvoyant d’une part à l’urgence (le camp comme abri de fortune), d’autre part à l’enfermement (le camp comme lieu de contention, voire lieu disciplinaire), deux situations qui correspondent à un en-deçà et un au-delà du politique, une indétermination ou une surdétermination qui n’autorise pas la marge de manœuvre, le débat, ou même l’émergence de l’espace public. 

Pour les théoriciens du politique, chez Arendt comme chez Agamben, le camp représente l’antipolitique par excellence, la réduction aux processus biologiques, la vie nue. Le camp  humanitaire pour les déplacés d’un cyclone vise à l’organisation rationnelle de la survie (distribution des secours et prévention de la maladie) ; pas de place pour le politique non plus dans le camp d’internement, dont la forme plus commune est la relégation des étrangers ou des marginaux (ghettos), et la forme extrême celle du camp de concentration. 

Le camp de réfugiés de longue durée, tel qu’il peut être observé dans le cas palestinien, présente deux écarts par rapport à ces formes de la contention. Tout d’abord, soixante ans après l’exil, il ne s’agit plus de situations d’urgence, mais de perpétuation du provisoire. De plus, les aspects disciplinaires du camp tendent à être modérés par l’augmentation des mobilités, en particulier les migrations (pendulaires ou permanentes) vers les villes. Il n’en reste pas moins que le moment de l’urgence perdure comme un traumatisme permanent qui informe fortement les discours et positions prises par les réfugiés. 

Le camp de réfugiés palestiniens de Neirab, dans le nord de la Syrie, a été créé en 1948-1949. Selon le récit des habitants, les Palestiniens de Galilée qui avaient fui leurs villages à pieds jusqu’à la frontière libanaise se trouvèrent pris en charge par les autorités des pays arabes qui organisèrent le transport des réfugiés par voie ferrée et leur répartition au niveau des principaux nœuds urbains : Sidon, Beyrouth, Tripoli, Damas, Homs, Alep. Ce récit fait partie de la mémoire collective, même si au niveau individuel les familles ont connu des trajectoires différentes, s’installant parfois en zone rurale avant de gagner les camps, volontairement ou sous la pression des autorités locales. Le récit collectif, qui utilise parfois des références à des topos de récits de déportation (être forcé de partir, être parqué dans des wagons à bestiaux, ne pas savoir où l’on va) charge le camp de fortes connotations négatives. Les conditions d’accueil dans les camps, qui n’étaient bien souvent que des terrains mis à disposition sans équipement ni infrastructure, ajoutèrent à ce traumatisme. Le camp de Neirab, ancien camp de l’armée, disposait de baraquements militaires dans lesquels les familles furent réparties. La forte densité d’habitat (une famille de cinq personnes se partageait 10m2) ne compensait pas le froid, qui, s’infiltrant par les toitures en tôle, fit de nombreuses victimes lors des premières années. 


Ces récits légitiment la figure du réfugié comme victime (Malkki, 1996).Pourtant, malgré l’état fort de dégradation de l’habitat dans le camp de Neirab, les réfugiés palestiniens qui y vivent peuvent difficilement attirer l’attention sur une situation qui ne relève plus de l’urgence, mais du développement. L’aspect physique du camp est celui d’un village extrêmement dense (les extensions hors des limites officielles du camp ne se font qu’à grands frais et de manière bien souvent illégale), à l’habitat globalement dégradé. Mais seul l’œil attentif des connaisseurs permet de déceler les traces des baraques dans l’amoncellement des murs et toits ajoutés aux structures originelles. 

Le camp n’en reste pas moins un espace de construction d’un discours sur l’injustice subie, comme l’avait montré Liisa Malkki à propos des réfugiés hutus en Tanzanie (Purity and Exile, 1995).  Le camp se constitue comme espace politique avec un lourd passif. La ‘strate’ du camp comme lieu de relégation, d’oubli et de souffrance demeure toujours sous-jacente dans le discours politique.

b- stabilisation du camp

Matériellement cependant le camp n’a plus rien d’un lieu de l’urgence, il n’a pas même l’aspect provisoire de bien des bidonvilles. Il s’agit plutôt d’une sorte de village à l’habitat très dense, qui se distingue mal du village syrien voisin. Situé en bordure de l’aéroport d’Alep, le camp ressemble à une extension périurbaine, très bien connectée à la ville par un réseau dense de service, minibus de transport collectif.. A la strate de l’urgence s’ajoute donc celle de la stabilisation. Il s’agit en partie d’une stabilisation par défaut : en effet, nulle obligation pour les Palestiniens de rester dans le camp ; mais beaucoup n’ont pas le choix, car le coût de l’habitat y est moins élevé qu’ailleurs (notamment en raison du fait que le terrain est mis à disposition des Palestiniens gratuitement par l’Etat syrien). 

C’est aussi une stabilisation qui se fait sur le mode positif d’un investissement dans l’espace matériel du camp et qui va le désigner comme espace politique de substitution. Cet investissement est indissociablement lié à l’institutionnalisation de la question des réfugiés par l’agence des Nations Unies en charge des réfugiés palestiniens, l’UNRWA, et par une prise de conscience politique autonome. Les deux éléments (l’institutions onusienne et les partis politiques palestiniens) agissent de manière apparemment antagoniste mais aboutissent au même résultat de stabilisation du camp comme espace politique, ou comme espace d’une communauté politique de plus en plus consciente d’elle-même. 

· L’institutionnalisation de la condition de réfugié

Les recherches de Julie Peteet (2005) et Ilana Feldman (2007) ont montré que les organisations se secours ne sont pas des acteurs neutres, et elles jouent un rôle majeur dans la formation des configurations socio-économiques dans le camp, surtout si leur intervention persiste dans la durée. Dans le cas des Palestiniens, une institution spécialisée, l’UNRWA, constitue ce qui apparaît comme une administration permanente dans le contexte d’un exil toujours imaginé comme temporaire.

Créée comme institution ad hoc en 1949, suite à l’échec des tentatives de médiation du conflit israélo-arabe, et à la catastrophe humanitaire qui menaçait les réfugiés, l’UNRWA
 avait été envisagée comme institution de secours et de travaux, selon un modèle avant tout économique de l’intégration. En effet l’agence n’avait pas été créée pour défendre les réfugiés sur le plan politique mais plutôt pour coordonner l’aide humanitaire et mettre en œuvre des opérations de développement de manière à ce que les Palestiniens s’assimilent aux sociétés locales, faisant ainsi disparaître la question du rapatriement qui semblait alors insoluble sur le plan politique. Du point de vue de l’UNRWA, les camps n’étaient que des espaces de transition, où les réfugiés recevraient un aide (matérielle, éducative etc) qui leur permettrait une mobilité hors du camp. Dans ses rapports, l’agence onusienne définit un camp comme un lieu désigné comme tel par les autorités du pays concerné et dans lequel des services sont offerts (écoles, centres de santé) ; l’UNRWA n’est pas officiellement en charge de la gestion des camps ; les gouvernements souverains assurent les pouvoirs de police mais aussi la gestion des infrastructures, en théorie du moins. Bien qu’elle considérait que la vie dans les camps était « démoralisante », l’agence s’est trouvée, paradoxalement et malgré elle, en assurer la reproduction et la perpétuation. Pour des raisons sanitaires en particulier, les abris de fortune ont peu à peu été consolidés ou transformés en édifices permanents avec l’aide de l’agence. 

L’UNRWA note cependant que, sur tous ses terrains d’intervention, l’attitude des réfugiés concernant l’habitat était ambivalente : « d’une part ils cherchaient à améliorer leurs conditions de vie, mais d’autre part ils détestaient les quartiers en dur qui indiquaient un certain degré de permanence et contrariaient leur désir de rentrer chez eux » (UNRWA 1983 :82). 
 L’agence doit faire face aux mêmes contradictions dans le camp de Neirab lorsque, à partir de 2000, elle envisage la mise en place d’un vaste projet de réhabilitation urbaine afin de répondre au problème de plus en plus pressant de l’habitat insalubre. 

En outre en cette période post-Oslo, l’agence commençait de mettre en œuvre de nouvelles lignes politiques correspondant à la perspective d’un repli de ses activités sur les seuls territoires palestiniens. Dans ce contexte, la mise en œuvre de développement durable visait à rendre les réfugiés autonomes et à rompre la relation de dépendance vis-à-vis de l’agence – de manière à rendre possible une réduction des activités. . Ainsi la constitution du collectif des réfugiés en communauté politique, à l’occasion de la mise en œuvre du programme de réhabilitation urbaine, occupait un rôle particulièrement important. Il s’agissait de faire prendre conscience aux habitants du camp qu’ils constituaient véritablement une cité. Or ces derniers considéraient déjà former une nation au sens politique du terme. En effet les structures politiques sont très présentes dans les camps palestiniens, et ce quasiment depuis leur apparition. 

· les partis et l’investissement idéologique du camp. 

Réfugiés depuis 1948, les Palestiniens ont développé dans l’exil une forte conscience identitaire et des réseaux politiques structurés, formés aussi bien sur les formes traditionnelles de l’autorité politique que sur des structures modernes de partis. 

L’importante politisation des camps palestiniens est un phénomène bien étudié (Sayigh 1979, Picaudou 1989, Peteet 1996)quoique dans la littérature publiée sur le sujet les camps de Syrie soient restés relativement absents. Un très fort contrôle idéologique de la part du gouvernement syrien, soucieux de maintenir l’ordre et le monopole du discours politique, peut rendre compte de la faiblesse relative des factions politiques palestiniennes en Syrie. Par exemple, si le régime de Damas soutient le Hamas au niveau international, il réprime fortement les activités des islamistes sur son territoire national. 

Cette situation conduit à des configurations particulière dans le camp, où une très forte politisation est conjuguée avec une relative faiblesse des activités politiques ; le contrôle idéologique très serré laisse malgré tout s’exprimer les affiliations politiques. Aussi l’espace du camp est-il très fortement investi, notamment au niveau iconographique. Cet investissement de l’espace de l’exil par des formes institutionnalisées de l’organisation collective contribue à le cristalliser en espace politique. Le camp est décrit par les Palestiniens de Syrie comme le cœur vibrant de leur identité. Lors d’un entretien avec un Palestinien de classe moyenne, professeur en lycée, qui habitait une banlieue moderne d’Alep, j’appris que toutes les réunions politiques et activités culturelles auquel il participait avaient lieu dans le camp, et que c’était ainsi qu’il maintenait le sens de son identité en tant que Palestinien.  L’importance de la relation au camp peut ainsi se percevoir dans les circulations entre les Palestiniens de la ville vers le camp. 

La constitution du collectif des réfugiés en communauté politique est donc le fait d’une réappropriation propre du sens de leur expérience, à travers l’organisation politique. Cependant l’organisation politique n’est pas directement indexée à l’action, ce qui se traduit dans des discours centrés sur la commémoration ou sur une vision quasi-eschatologique de la reconquête de la Palestine. Dans ce contexte, le défi de l’agence onusienne consistait à relocaliser le politique, à orienter l’action collective sur le camp et non sur la Palestine.  

2. les dynamiques politiques autour de l’habitat

Le projet de réhabilitation
 fut donc mis en place selon une approche participative. La question de savoir si ce projet avait pour arrière pensée politique l’effacement du droit au retour provoqua une véritable crise, propice à la mise au jour des dynamiques politiques au sein du camp. C’est autour de la discussion de l’habitat, en particulier, que le camp se révèle comme un espace politique.

a) la participation : ouverture d’un espace public ou dépolitisation ? 

Envisagé comme un modèle de développement, le projet de réhabilitation du camp de Neirab (NRP) propose la mise en œuvre de méthodes participatives qui reproduisent des procédures familières : consultations de quartier sur les projets d’urbanisme, mise en scène d’une proximité entre l’administration et les administrés, recours aux habitants comme ‘experts’
. Dans ce contexte, l’agence onusienne a pour objectif non seulement de construire des maisons, mais aussi de rétablir la confiance entre l’institution et ses usagers, et, à terme, de favoriser l’émergence au sein du camp de modes de décision et de gestion autonomes permettant un retrait des services.  Les procédures de consultation et de participation sont donc envisagées comme des éléments d’une stratégie de communication, d’une part, et d’une fabrique du politique d’autre part. 

La question de la confiance entre l’UNRWA et ses usagers se pose de manière aiguë lorsqu’on tient compte des profondes ambiguïtés dans la nature de l’agence (internationale et locale) et dans son mandat (aider les réfugiés et favoriser leur assimilation) ; si l’on ajoute à cela les problèmes liés à la corruption des employés locaux en particulier, on comprend que l’agence ait besoin de donner l’impression d’être plus proche de ses usagers
. Pourtant cette recherche de proximité et de contact direct ne va pas sans une certaine dépolitisation des enjeux
. En effet, en voulant se montrer « accessible » et active, l’UNRWA tente de recadrer la discussion sur les problèmes matériels circonscrits au camp (et non les problèmes globaux des réfugiés), conduisant à une focalisations sur les questions économiques et sociales (comme le chômage et l’endettement) aux dépens de l’aspect politique général de la condition de réfugié. Les responsables de l’UNRWA indiquaient souvent, au cours d’entretiens privés, qu’ils considéraient la question du droit au retour comme un obstacle au développement. 

En même temps, le recours à des procédures participatives a permis l’ouverture d’un espace de parole relativement libre. Il est important de noter que les configurations politiques dans le camp en Syrie sont limitées par le contrôle exercé par les autorités syriennes et en particulier par le parti dominant, le Baath. Parti du panarabisme et du socialisme arabe, le Baath représente, moins qu’un appareil idéologique, un réseau d’ascension sociale en Syrie. Implanté au moyen d’une cellule locale, le parti constitue aussi un instrument de contrôle de l’élite locale du camp. Il faut être approuvé par le Baath pour pouvoir accéder à des postes prestigieux, qu’il soient dans l’administration syrienne ou même dans l’administration de l’UNRWA . Cette monopolisation des structures de pouvoir par le parti étatique syrien exaspère les militants et sympathisants des factions palestiniennes. 

Aussi, l’opportunité de participer activement à la mise en oeuvre du projet de rehabilitation du camp, en se portant volontaire pour la réalisation de l’enquête, a suscité l’enthousiasme des franges marginalisées du paysage politique du camp, en particulier les communistes (en disgrâce depuis la chute de l’URSS) et les islamistes (étroitement surveillés depuis les événements des années 1980 en Syrie). Les volontaires manifestaient leur enthousiasme à cette parole libérée, et à la possibilité de créer des associations dans le camp avec le soutien actif de l’agence onusienne – dont le but affiché était de favoriser l’émergence d’une société civile selon les modèles de la ‘bonne gouvernance’. L’ouverture politique n’était envisagée cependant que comme une ouverture sur la localité, puisqu’il s’agissait, pour le projet de développement, de détourner les discussions du débat sur la Palestine vers des déliberations concrètes concernant le ‘développement durable’ dans le camp. L’ouverture politique n’était donc pas sans ambiguïtés puisqu’elle était largement perçue comme une tentative de dépolitisation. 

Celle-ci a cependant fait l’objet de larges réappropriations. La relative dépolitisation proposée par l’UNRWA a été repolitisée par les réfugiés: ainsi, alors que l’équipe de développement avait pris soin d’exclure toute référence à la politique dans l’enquête par questionnaire sur les conditions socio-économiques du camp, les Palestiniens eux-mêmes ont demandé leur réintégration, afin que “la communauté internationale ne croie pas que les Palestiniens sont un peuple d’assistés sans préoccupation nationale. La difficulté, liée à la censure politique régnant en Syrie, fut contournée par la formulation d’une question sur les services sociaux apportés par les partis. De même, au lieu de créer des associations à visée pratique (comme des ‘tontines’, que l’agence cherchait à favoriser) les Palestiniens ont créé des associations sur le droit au retour, la préservation de la mémoire etc. 

On voit ici un retournement par rapport à une image de l’UNRWA comme pouvoir bureaucratique
 et forme de néo-colonisation, telle que présentée par Schiff par exemple (1995). L’UNRWA est plutôt une administration ‘molle’ dont les activités peuvent être reprises, voire détournées, par les réfugiés. Plus qu’imposer un pouvoir étranger, le projet de développement a constitué l’opportunité d’une émergence de nouvelles voix, mais aussi de réappropriation d’un projet politique. En mettant le futur du camp en débat, l’UNRWA a permis d’en faire l’espace d’un débat politique. La réalité du politique mis en œuvre mérite toutefois d’être interrogée : le camp, espace marginal, peut-il véritablement constituer une cité ? 

3- Les limites du politique des marges

Malgré une certaine libération de la parole, les tentatives de création d’une société civile ont largement échoué, à cause de différents facteurs. Non seulement la fixation idéologique sur l’au-delà du camp qu’est la Palestine ; mais aussi les contrôles du parti Baas et l’absolue impuissance des habitants du camp qui ne sont citoyens de nulle part. 

Le camp constitue un espace distinct où sont concentrés les acteurs palestiniens mais il ne s’agit pas d’un espace clos, ni même d’un espace qui ait des dynamiques internes. Les partis palestiniens sont transnationaux (une même hiérarchie dirige les sections dans les différentes zones où se trouvent les Palestiniens), l’espace du camp est perméable à la politique locale (contrôle du Baas) et internationale (interventions de l’UNRWA). Cette configuration fait apparaître le camp dans une certaine mesure comme un espace marginal où se superposent différents pouvoirs qui subordonnent les réfugiés, et qui n’a pas de pouvoir propre qui soit assez fort pour en assurer l’autonomie. Les luttes de pouvoir interne en sont d’autant plus acerbes, comme il apparaissait lors des interactions entre les habitants du camp et l’UNRWA. Cependant l’effectivité du pouvoir décisionnel semble être ailleurs. Par exemple des ingénieurs du camp qui avaient proposé leurs services pour participer à la conception de la rénovation urbaine du camp ont finalement été supplantés par l’équipe technique des quartiers généraux de l’UNRWA à Amman (Jordanie). Il y a donc une limite matérielle à la politique dans le camp, et cette limite semble renvoyer à la position de marginalité et de dénuement des réfugiés. 

D’un autre côté les tentatives de l’UNRWA pour déléguer du pouvoir aux réfugiés étaient sincères, d’autant plus dans le contexte d’un repli envisagé  de l’agence sur les seuls territoires palestiniens. Le projet de développement dans une grande part constituait en un effort pour favoriser l’organisation politique au sein du camp et la prise en main locale des questions concernant les réfugiés. C’est ainsi que la création d’un comité, puis divers sous-comité, ont été soutenus dans le camp. Cet effort a reçu des réactions variées. Outre les conflits locaux de pouvoir (et la cooptation des structures par le Baas), il ne s’agissait pas véritablement de structures délibératives. On peut ainsi se demander s’il est possible de créer une société civile dans un espace dominé et dans l’absence de statut politique ?

Ainsi, les comités d’habitants du camp qui ont été crées pour constituer des organes représentatifs de décision et de consultation en vue de la mise en œuvre du projet de développement étaient-ils largement noyautés par le parti Baas et la police politique syrienne, et n’ont jamais eu aucune légitimité auprès de la majorité des habitants du camp. Le volet société civile du projet a donc été peu à peu abandonné, et le la partie construction n’a été maintenue que grâce à la médiation d’une personnalité locale, ‘community liaison officer’ (officier de liason) auprès de l’UNRWA, à la réputation d’intégrité sans faille. 

Car malgré tout l’intérêt que pouvait représenter le projet mis en œuvre par l’UNRWA les oppositions étaient très fortes, au nom du «droit au retour ». On peut les comprendre comme une tentative pour négocier l’aide humanitaire, manière de transformer la charité (d’une certaine manière dégradante pour celui qui la reçoit et se trouve ‘obligé’) en dû, juste compensation pour ceux dont les droits ont été bafoués. Les réunions de consultation entre l’UNRWA et les  habitants du camp ne permettaient pas alors de faire émerger des positions politiques cohérentes. D’une part émergeaient des positions individuelles – tentant par exemple de négocier une attribution des futures constructions par lot familial, et non par foyer – et d’autre part des positions de bloc traversant les divergences idéologiques où il s’agissait de maintenir la ‘face’, en présentant un bloc uni du camp contre ce qui était perçu comme une menace sur le droit au retour. Cette position symbolique, coexistant paradoxalement et de manière contradictoire avec une approche plus pragmatique de l’habitat au niveau quotidien,  tenait aux enjeux de légitimité dans le camp. Faut-il rappeler aussi que les réfugiés n’ont pas le droit de vote ni en Syrie ni sur l’autorité palestinienne. Ils n’obtiennent qu’une reconnaissance négative, comme source potentielle de troubles. Dans ce contexte l’invocation presque abstraite du droit au retour apparaît comme une lutte pour la survie et la dignité. 

Bien que matériellement la situation des réfugiés se soit normalisée suffisamment dans le camp en Syrie pour que leur existence matérielle y soit inscrite au plan pragmatique, au plan idéologique toute installation définitive demeure exclue. Le terme ‘installation’ se traduit en arabe par ‘tawtin’, qui signifie aussi assimilation au niveau politique et culturel. S’installer définitivement ce serait comme renoncer à son identité. On comprend alors pourquoi la question de l’habitat (plus que simplement celle du développement) est si conflictuelle. Les réfugiés se trouvent alors bloqués, politiquement, entre les nécessités pratiques de l’installation et l’exigence (idéologique, identitaire) du retour. La poursuite de cet idéal – presque d’ordre eschatologique - inscrit le discours politique des réfugiés dans l’ordre de la politique de rédemption, et non de la politique distributive ; il ne s’agit pas tant de répartir les pouvoirs mais de rétablir un ordre moral, qui est celui de la Terre perdue. 


On pourrait, à partir de cet exemple définir les caractéristiques des réfugiés de longue durée sur le plan politique  - caractérisation qu’il conviendra d’affiner au moyen de recherches comparatives. 

· continuité (malgré la dispersion géographique) et pérennité, assurée par l’institutionnalisation en particulier dans les organisations internationales 

· conscience collective (créée ou renforcée par des formes d’organisation politique transversales et le maintien de particularismes culturels). 

· normalisation progressive des conditions de vie qui ne s’accompagne pas d’une intégration effective dans le pays hôte (effet d’une discrimination subie ou d’un refus actif). 

· Blocage dans des contradictions entre le donné et l’horizon d’attente. 

C’est le troisième point qui permet de distinguer une diaspora (effectivement intégrée par une gestion pragmatique des enjeux identitaire) de ‘réfugiés de longue durée’. Ces derniers se trouvent pris dans les contradictions d’une identité ‘bornée’, qui apparaît comme leur seul moyen de survie dans un contexte de marginalisation et de non-reconnaissance. La reconstruction d’une communauté politique dans le camp, si elle permet aux réfugiés d’échapper à la déshumanisation dénoncée par Arendt et Agamben, ne leur permet toutefois pas d’avoir prise sur les décisions qui affectent leur quotidien. 
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� Journal de terrain, 3 octobre 2005. 


� Cette expression renvoie aux essais d’Arendt (1966) et Agamben (1998) reprises dans de nombreuses études sur les réfugiés, comme celle d’Agier (2002). 


� United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the Near East. 


� Ce paradoxe, source des tensions avec l’agence, a été décrit dans d’autres camps (voir par exemple Destremeau, 1995). 


� Il s’agissait d’un remodelage urbain prévoyant la destruction de l’habitat dégradé, la construction d’unités d’habitation nouvelles dans le camp et dans un autre camp d’Alep, afin de diminuer la densité de Neirab ; enfin le projet prévoyait le développement d’infrastructures et d’initiatives d’ordre socio-économique pour améliorer les conditions générales dans le camp. Pour un exposé plus précis du projet on peut se rapporter à la documentation de l’UNRWA accessible notamment sur un site destiné aux professionnels du développement : � HYPERLINK "http://www.livelihoods.org/lessons/project_summaries/urbanSyria_projsum.html" ��http://www.livelihoods.org/lessons/project_summaries/urbanSyria_projsum.html� (consulté le 22 septembre 2008). 


� Ces pratiques ont notamment été analysées par Jacques Donzelot (sur la France et les Etats-Unis) et dans l’ouvrage collectif de Christian Le Bart et Rémi Lefebvre (2005)


� « Tu sais les gens ne faisaient vraiment pas confiance à l’UNRWA. Ce projet a changé beaucoup de choses… L’UNRWA avait vraiment une très mauvaise image. On ne parlait que de la corruption ( fassad ) à l’UNRWA. Il y avait une grande distance entre l’UNRWA et les gens du camp. » Entretien avec un volontaire, février 2006. 


� Voir pour le cas de la France, Magali Nonjon, in La Proximité en Politique (op.cit.)


� Ferguson a décrit les effets dépolitisants de l’action des organisations de développement comme la Banque Mondiale ( The Antipolitics Machine)
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